Cahier des Charges
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

Portant sur 
le financement, la conception, la construction et l’exploitation d’un équipement de production d’énergie renouvelable biomasse et d’un réseau de chaleur dans le quartier de Bodélio 
SUR LA COMMUNE DE LORIENT

Dans les conditions énoncées par le présent cahier des charges et conformément aux articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, la Ville de Lorient entend confier à un délégataire le financement, la conception, la construction et l’exploitation d’un équipement de production d’énergie renouvelable biomasse et d’un réseau de chaleur dans le quartier de Bodélio à Lorient.

Le présent document et le projet de contrat, décrivent et listent les données et les exigences techniques, fonctionnelles et temporelles de l’opération, ainsi que ses principales contraintes. Le Programme de travaux et ses annexes fournissent des éléments techniques complémentaires. 

Le candidat doit utiliser ce cadre et ses valeurs pour établir son offre, à la fois concernant la conception des ouvrages, leur réalisation puis leur exploitation-maintenance. 

Article 1. Préambule
La Ville de Lorient mène une politique ambitieuse de développement des énergies renouvelables. Le présent réseau de chaleur constitue la première réalisation confiée sous la forme d’une Délégation de Service Public. 

Le nouvel aménagement du quartier de Bodélio est une opportunité importante pour développer un réseau de chaleur : en effet, outre la possibilité de raccorder les futurs logements de la ZAC à une source d’énergie renouvelable et décarbonée, l’opportunité foncière pour créer une chaufferie et la possibilité à partir de ce secteur de desservir au sud les lycées et le centre de formation des apprentis et au nord le pôle d’équipements de la ville de Lorient (dont le centre technique municipal) sont des atouts très significatifs.Une étude de faisabilité technique, ainsi que la sollicitation des principaux consommateurs du périmètre, ont abouti à la mise en évidence d’une possibilité intéressante de réalisation d’un réseau de chaleur desservant des bâtiments appartenant à la Région Bretagne, à la ville de Lorient et à des bailleurs.
Une étude de faisabilité économique a montré qu’il serait possible de livrer de la chaleur via ce réseau à un coût inférieur à celui du vecteur énergétique actuellement utilisé, à savoir le gaz de ville.

Cependant, le montant à engager pour la réalisation de ce réseau est élevé puisque le coût est estimé à 2 à 3 millions d’euros HT

. Si le portage de cet investissement par la ville de Lorient n’est pas envisageable, cette dernière souhaite néanmoins conserver une maîtrise importante de la conception, la réalisation et l’exploitation de cet outil de développement de la chaleur renouvelable sur le territoire communal.

 Le projet a fait l’objet d’études de faisabilité, dont une synthèse reprenant l’ensemble des dimensionnements qui est fournie en annexe

. 

Article 2. Périmètre de la Délégation de Service Public
C’est dans ce contexte que la collectivité souhaite externaliser, par une convention de délégation de service public, le financement, la conception, la construction et l’exploitation d’un équipement de production d’énergie renouvelable biomasse et d’un réseau de chaleur dans le quartier de Bodélio à Lorient.

Ce réseau  aura vocation à alimenter des logements, des équipements scolaires, des bâtiments municipaux et tout autre bâtiment inscrit dans le périmètre du projet dont l’alimentation en chaleur renouvelable pourrait être réalisée dans des conditions économiques et techniques satisfaisantes, et pour lequel le propriétaire aura manifesté son accord pour un raccordement.

Pour le réseau de chaleur de Bodélio, la convention de délégation de service public comprendra notamment les missions suivantes : 

· La conception et la réalisation d’une chaufferie biomasse

· La conception et la réalisation de tout autre moyen complémentaire de production d’énergie jugé utile par le délégataire ;

· La création et/ou l’adaptation des installations d’appoint et de secours identifiées ;

· La création et le développement d’un réseau de distribution de chaleur sur cette portion du territoire de la commune de Lorient ;

· La livraison de chaleur aux abonnés, y compris la création des postes de livraison ;

· La gestion, l’entretien, la maintenance et le renouvellement des ouvrages et des équipements du chauffage urbain pris en charge par le délégataire, en vue de leur restitution, au terme de la délégation, en parfait état de fonctionnement.

· L’approvisionnement en bois dans le cadre de filières gérées durablement

L’ensemble des indications de bâtiments à desservir et de contraintes d’implantation figure dans le document « Programme » et ses annexes.

Article 3. Economie générale du contrat 
Le mode de gestion envisagé est la délégation de service public (concession de services).

Dans le cadre d’une délégation de service public, le délégataire assume un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat conclu avec l’autorité délégante.

En vertu des dispositions de l’article L.1121-1 du code de la commande publique, « la part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Ainsi, le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts liés à l'exploitation de l’ouvrage ou du service qu’il a supportés ».

Le délégataire a recours à ses propres services et ressources pour assurer l’ensemble de l’activité déléguée.

Il s'engage en conséquence à assurer la continuité du service public ainsi que la sécurité, le bon fonctionnement, l'entretien, la réparation et le renouvellement des ouvrages délégués grâce à une surveillance régulière et systématique du service, afin, d'une part, de limiter la fréquence et la durée des arrêts éventuels des installations, et, d'autre part, de limiter à ce qui est strictement nécessaire la consommation d'énergie tout en assurant la meilleure qualité de service possible.
Le Délégataire met en œuvre tous les moyens nécessaires et suffisants pour assurer la continuité de fourniture de chaleur, dès le démarrage de l’exploitation des installations et ouvrages de la délégation, et ce même en cas de retard dans la réalisation des travaux de premier établissement.

Le Délégataire s'engage à faire un effort continu dans la recherche de nouvelles économies, par des mesures d'exploitation prise à son initiative ou demandées par la Ville de Lorient.

Le Délégataire prend toutes les dispositions nécessaires pour assurer les fournitures et produits en chaufferie d’appoint nécessaires au bon fonctionnement des installations notamment :

• l’eau,

• le gaz naturel,

• l’électricité,

• location dispositifs de comptage associé

• les lignes téléphoniques,

• chaufferie mobile

• les produits de traitement…

Toutes les visites et contrôles réglementaires sont à la charge du Délégataire pendant toute la durée de la délégation.

Le délégataire se rémunère directement par les tarifs perçus auprès des usagers du Réseau de Chaleur.

Les tarifs du service seront ceux approuvés par le conseil municipal, sur proposition du délégataire.

Par ailleurs, il convient de relever que des sujétions de service public sont mises à la charge du délégataire.

S’agissant de l’exploitation du Réseau de Chaleur de Bodélio, on peut notamment relever la sujétion suivante : la mise en service du réseau de chaleur hors période de chauffe, dans le cas d’épisodes climatiques extrêmes.
Article 4. Contenu des prestations de conception et de réalisation 

Le délégataire mettra en œuvre les procédures aboutissant à la totalité des études et travaux nécessaires à la réalisation des ouvrages et équipements en parfait état de fonctionnement et répondant aux exigences du programme technique élaboré par la ville de LORIENT. 
Article 5. Périmètre et prescriptions de la conception et de la réalisation
Le périmètre  est décrit dans l’annexe du Programme « étude de faisabilité ». L’ensemble des prescriptions figure dans le Programme technique joint en annexe au cahier des charges.

Article 6. Contenu des prestations d’exploitation-maintenance du réseau de chaleur

6.1. Cadre général
Le délégataire réalisera l’exploitation de la chaufferie et du réseau de chaleur bois énergie, comprenant les installations de production de chaleur (à créer et existantes le cas échéant), de distribution primaire, les sous stations chez les abonnés et les organes de pilotage.

La délégation porte donc sur toutes les installations de production et de distribution primaire et ne concerne pas les secondaires des abonnés (après brides des sous stations).

Elle comprend en particulier :

·  la fourniture de chaleur P1 avec un prix de vente de l’énergie livré chez l’abonné (intégrant donc les rendements de production des chaudières bois et appoint gaz et de distribution du réseau de chaleur) calculé avec le taux de couverture énergie renouvelable moyen annuel sur lequel s’engage le candidat (a minima 51%. 
·  les prestations de conduite, surveillance et entretien courant P2,

· les prestations de gros entretien maintenance P3. 

6.2. Surveillance et Entretien courant P2

Le délégataire assurera notamment au cours de visites, les opérations systématiques d'entretien courant, suivant a minima les périodicités imposées pour la validation des garanties des fournisseurs.

Ils comprennent obligatoirement au minimum :

·  L'entretien général et la vérification de tous les appareils en chaufferies, en particulier :

· Chaudières bois :

· le foyer,

· nettoyage des grilles,

· contrôle du bon fonctionnement des équipements de sécurité et des appareils de contrôle de feu,

· au niveau du dessilage et du système d’approvisionnement du combustible : l’optimisation des réglages et des sondes de pilotage, la surveillance des niveaux de la centrale hydraulique, le nettoyage périodique des sondes,

· surveillance du point de rosée au retour des générateurs,

· nettoyage des filtres et des dépoussiéreurs,

· contrôle du traitement des fumées,
· ramonages,

· Chaudières et brûleurs gaz :
· nettoyage et réglage régulier,

· vérification de l’étanchéité et du bon fonctionnement de l’alimentation gaz,

· vérification de l'isolement électrique des électrodes,

· contrôle du bon fonctionnement des appareils de sécurité et des équipements de commande,

· Pompes et circulateurs

· graissage des paliers,

· resserrage ou réfection des presse-étoupes,
· nettoyage des grilles de moteurs,

· essais ou inversions des pompes de secours,

· Armoires électriques :

· le nettoyage des armoires, le maintien en état des repérages,

· le resserrage des connexions électriques,

· le remplacement des lampes et voyants,

· le remplacement des relais défectueux ou bruyants,

· le contrôle des liaisons équipotentielles,
· le remplacement des voyants,

· Vannes presse-étoupes : maintien en état des presse-étoupes des vannes,

· Appareils de contrôle : remplacement de manomètres, thermomètres, si nécessaire,

· La vérification et le relevé en chaufferie, des compteurs de remplissage et d'appoint d'eau des installations de chauffage,

· La recherche et la réfection de fuites éventuelles tant à l'intérieur de la chaufferie que sur le réseau primaire et en sous-stations,

·  La recherche de présence anormale d'eau dans les caniveaux accessibles,

·  Le contrôle de combustion :

· Le contrôle de l'encrassement des chaudières
· Le contrôle des installations de ramonage automatique,

· Le contrôle des dépoussiéreurs et traitement de fumées,

·  Les manoeuvres nécessaires des bouteilles de purge,

·  Les manoeuvres, au moins 2 fois par an, de toutes les vannes et robinets pour éviter le grippage,

·  Toute autre mesure d'entretien nécessaire au bon fonctionnement des appareils et des installations,

· L'entretien des batteries de condensateur si existantes,

·  Le traitement d'eau :

· Le délégataire est responsable du réglage et de l’entretien des appareils de traitement des eaux (adoucisseur, pot à boues, ..),

· Eau de remplissage des installations primaires de chauffage (réseau de chaleur) :

Le délégataire doit le maintien de la qualité des eaux de chauffage, et prend à sa charge la fourniture et l'introduction des produits de traitement de l'eau du chauffage, pour le maintien des circuits en bon état et la réalisation de toutes les analyses nécessaires à cette opération,

·  L’entretien et le contrôle du système d'expansion,

·  Les reprises des calorifuges visibles nécessitant une remise en état ponctuelle suite à une dégradation,

·  La réalisation des opérations de détartrage éventuellement nécessaires sur les chaudières et les échangeurs,

·  Les opérations de ramonage des générateurs gaz naturels et le ramonage de tous les circuits de fumées, y compris les conduits de cheminée d’accès difficile,

· L’entretien et le remplacement si nécessaire des boîtes à clefs des portes et voies d’accès à la chaufferie et la remise des passes correspondants à la ville de LORIENT
·  L’entretien réglementaire des disconnecteurs hydrauliques réglementaires en chaufferie et sur le branchement eau de Ville, et la production annuelle à la ville de LORIENT des certificats correspondants,

·  Les réglages et programmations des différents régulateurs, thermostats et automates, propres à réduire les consommations d’énergie primaire, dans le respect des conditions ambiantes prescrites pour les usagers, températures, ralentis, horaires, 

·  Réseau de chaleur :

· Contrôle et entretien des pompes et des systèmes de variation de débit et pression,

· Vérification de l’étanchéité et des pertes en eau, des pressions par branches,

· Analyse régulière des déformations,

· Contrôle et entretien des sous stations : pompes, compteurs, robinetteries.

Et d'une manière générale, toutes les prestations nécessaires au parfait fonctionnement des installations de production et distribution de la chaleur.

6.3. Gros Entretien Maintenance P3
Le P3 est l'obligation pour le délégataire de réparer ou de remplacer, à l'identique ou à fonction identique, tout matériel déficient de façon à maintenir l'installation en bon état de fonctionnement continu. 

Dans le P3 sont intégrées toutes les réparations d’un montant unitaire supérieur à 500 € HT (les montants inférieurs devant être intégrés dans le P2).

6.3.1 Dépannages

Le délégataire assurera les dépannages 24h / 24h et durant toute la période de fonctionnement du réseau et de la chaufferie. Les coordonnées téléphoniques à appeler seront communiquées à la ville de LORIENT.

Le délégataire disposera d’un stock de pièces détachées lui permettant d’assurer les délais de remise en route des installations précitées, sauf cas de force majeure.

A l’issue du dépannage, le délégataire procédera à l’information oralement, puis confirmée par courriel à la ville de LORIENT.

·  En cas de panne

Le délégataire avertira par tout moyen à sa convenance la ville de LORIENT de toute panne de matériel.

·  En cas de panne de chauffage

Le délégataire a obligation de prévenir immédiatement la ville de LORIENT et procédera à un affichage dans les parties communes des bâtiments desservis..

·  Travaux

Le délégataire prend les engagements suivants :

·  maintenir en permanence, pendant toute la durée du présent contrat, le bon état de service et d’entretien des matériels,

·  procéder aux réparations et remplacement à l’équivalent des matériels et pièces usées, rendus nécessaires par suite de vétusté physique ou accidentelle et qui ne relèvent pas du petit entretien,

·  le délégataire prend en charge tous les frais de réparations et remplacements, y compris la main d’oeuvre, le démontage et remontage, le transport et bien entendu, le coût du matériel de remplacement.

D’une façon générale, les travaux dus au titre du P3 concernent toute intervention dont la qualification ou l’importance requière l’utilisation de personnel et de moyens autres que ceux permettant d’assurer la conduite et l’entretien courant des matériels susvisés.

Le délégataire est juge des dépenses de P3 à engager. Il devra cependant tenir compte des remarques que la ville de LORIENT lui fera éventuellement sur l’opportunité d’engager certaines dépenses, en particulier celles concernant toutes les interventions non urgentes.

Excepté en cas d’urgence, le délégataire avisera, avant tout changement de matériel, la ville de LORIENT qui pourra demander la mise en place d’un matériel autre (plus performant, d’une autre marque, etc...)

D’une façon générale, il devra donc y avoir nécessairement concertation préalable avec la ville de LORIENT sur les choix des interventions faites au titre du P3.
6.4 Prescriptions relatives aux prestations d’exploitation maintenance à assurer
6.4.1 Sources énergétiques

Le délégataire se devra de mettre en œuvre à tout moment la priorité d’utilisation des sources d’énergie suivante (sans possibilité de modification) : 

·  le bois énergie en base, 

·  puis autre système EnR éventuellement en place, 

·  le gaz naturel en appoint secours. 

6.4.2 Plan d’approvisionnement bois

Il est demandé au délégataire un plan d’approvisionnement 

(respectant le cadre de la demande de subvention Fond Chaleur Renouvelable) indiquant clairement l’organisation technique et contractuelle que le candidat mettra en œuvre dans le cadre de la délégation. Le candidat indiquera, de façon claire et précise, son/ses fournisseurs et le type de combustible livré par chacun.
6.5 Accès aux installations
Pour leurs besoins de contrôle de la délégation, les représentants de la ville de LORIENT auront accès à l’ensemble des installations (et disposeront de clés ou passe), étant entendu qu’ils ne devront aucunement intervenir sur les systèmes et réglages. 

En cas de visite des installations, les deux contractants – la ville de LORIENT et le délégataire – s’informeront mutuellement.

Article 7 – Documents annexes
Sont annexés au présent cahier des charges :
· Projet de contrat  et ses annexes à parapher et signer
· Programme de travaux 
· Annexes au Programme

 

Pour le candidat à la délégation de service public,

Son représentant habilité

Le
à

(faire précéder la signature de la mention « lu et approuvée »)

�Si le montant de 2M€ HT figurait dans la DCM du 17/10/19 relative à l’apport en compte courant d’associé de la Ville, l’étude de faisabilité transmise fin novembre indiquait un montant d’investissement entre 2,7M€ et 2,9M€ HT. A réactualiser ?


�Ok, réactualisé


�A ajouter ? Cette pièce était jointe pour la DSP Lanveur


�ok


�Prévoir en annexe au projet de contrat – document à fournir par la société candidate


�Ça sera untégré directement dans la réponse


�Joindre en annexe un cadre de compte d’exploitation prévisionnel qui sera à compléter par la société candidate





�Non, 


Comme c’est moi qui fait le compte d’exploitation je ne vais pas m’auto envoyer un cadre.





